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Article 1 – Objet de la consultation

Pour mener à bien le projet d’aménagement de la ZAC de la gare de Rungis, située à Paris 13ème arrondissement, la SEMAPA, maître d’ouvrage, confiera à un groupement comprenant un architecte urbaniste et un bureau d’étude technique choisi en raison de ses compétences et de ses références dans le domaine de l’aménagement, de l’urbanisme et des études techniques, un marché d’études relatives à un projet urbain comprenant la réalisation d’un plan directeur, des études techniques, des fiches de lots, la coordination architecturale, la maîtrise d’œuvre des espaces publics et la coordination des réseaux.

La Commission d’Appel d’Offres de la SEMAPA attribuera sur les critères définis ci-dessous le marché au groupement retenu.

1.1 - Nature et contenu de la prestation

La nature et le contenu de la prestation sont définis dans le CCAP et le CCTP du dossier de consultation.

- Type de marché(s) : Marché de services et de prestations intellectuelles

- Référence à la nomenclature communautaire : 74 251 000-3.

Article 2 – Caractéristiques de la consultation

2.1 – Structure de la consultation

Le présent dossier correspond au marché unique obéissant au C.C.A.G - Prestations Intellectuelles, approuvé par décret n° 78-1306 du 26 décembre 1978 modifié par décret 91-472 du 14 mai 1991.

2.2 - Modalités de passation du marché

La consultation est lancée sur appel d’offres ouvert, en application de :

- la loi 91-3 du 3 Janvier 1991 relative à la transparence et à la régularité des procédures de marché et soumettant la parution de certains contrats à des règles de publicité et de mise en concurrence,

- la directive 92/50/CEE du 18 Juin 1992 relative aux marchés de services.

2.3 – Délai de validité des offres

Les candidats sont tenus de maintenir leur offre pendant un délai minimum de 120 jours, à compter de la date limite de réception des offres.

2.4 - Modifications de détail du dossier de consultation

La maîtrise d’ouvrage se réserve le droit d’apporter, au plus tard quinze jours avant la date limite fixée pour la réception des offres, des modifications de détail au dossier de consultation. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir élever de réclamation à ce sujet.

2.5 – Composition des équipes candidates

Le marché sera attribué à une équipe formée en groupement composée d'un architecte-urbaniste ainsi que d’un ou plusieurs bureaux d’études techniques.

Le mandataire du groupement sera l'architecte-urbaniste de l'équipe.

Article 3 – Caractéristiques du marché
3.1 – Découpage des prestations en lots et modalités d’attributions

Les prestations constituent un marché unique, sans découpage en lots.

3.2 – Durée du marché ou délai d’exécution

La durée prévisionnelle du marché ne sera pas supérieure à la durée de la convention publique d’aménagement liant la Villle de Paris et la SEMAPA, soit 7 ans à dater de la notification de la convention.

3.3 – Documents contractuels du marché énumérés par ordre d’importance de façon décroissante

1 - l’Acte d’Engagement (AE) et ses annexes

2 - le Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP)

3 - le Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP)

4 - le Règlement de la Consultation (RC)

5 - le CCAG-PI (pour mémoire)

6 - le CCAG –FCS (pour mémoire).

Article 4 – Dossiers de consultation remis aux candidats 

4.1- Modalités de retrait des dossiers 

Les dossiers de consultation peuvent être retirés gratuitement par les candidats, à compter du jour de parution de l’annonce d’appel public à la concurrence
· sur support papier ou CD , à la SEMAPA, jusqu’au10 octobre 2004, de 9 h 30 à 12 h 30 et de 14 h 30 à 17 h 30 les jours ouvrés (17 heures le vendredi) à l’adresse suivante :
SEMAPA – ZAC Gare de Rungis

69-71 rue du Chevaleret – 75013 Paris

· La partie « pièces contractuelles » du dossier de consultation est disponible sur le site www.marchésonline.com

Les dossiers de consultation , sur support papier ne seront pas envoyés aux candidats même s’ils en font la demande écrite.

4.2 - Composition des dossiers 

Chaque dossier de consultation se présente sous la forme de CD-Rom qui comporte les documents  suivants :

A) Des documents contractuels  (CD 1) :

- un Acte d’Engagement (AE)

- le Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP)

- le Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP)

- le Règlement de la Consultation (RC)

B) Des documents annexes (CD 2) :

Les candidats, pour se procurer ces documents, devront venir les chercher à la SEMAPA.

-Extraits (etc. cf modif dans le sommaire)La délibération du Conseil de Paris (séance du 7 et 8 juin 2004)

. Exposé des motifs amendé

.Approbation de la modification du PLU (04-DU-0080N°1)

. Rapport de présentation

. Règlement

. Pièces graphiques

.Approbation du dossier de réalisation  de la ZAC(04-DU-0080N°2)

.Approbation du programme des équipements publics  de la ZAC

 (04-DU-0080N°3)

-Etude d’impact (SNCF – Septembre 2003).

-Plans techniques :

· Photo aérienne (SMA-R012-0)

· Un plan périmétrique de l’état existant(SMA-R014-0)

-Documents fournis à titre indicatif :
· Etudes préalables de définition du projet d’aménagement (2002-2003)



  
. Atelier Choiseul / P. Riboulet/Arpentère paysagiste - Lot 6 : étude paysagère d’insertion urbaine et d définition du projet d’aménagement
.note de présentation ( 8 juillet 2003)


.plan R07-0006 –A ( 03/07/03) : plan de masse planté


.plan R07-0004 –A ( 03/07/03): affectations et programme des sols
.plan R07-0009 –A (03/07/03) : plan de masse technique


.plan R07-0009–A (03/07/03) : plan de masse technique-hauteur des bâtiments
.planR07-0009–A (03/07/03) : plan de masse technique-circulations et    déplacements


.plan R07-0008 –A (03/07/03) : plan du stationnement souterrain


.plan R07-0005-A (20/05/03) : coupe équipements


.plan R07-0005-A  (20/05/03): coupe jardin


.plan R07-0005-A  (20/05/03): coupe logements


.plan R07-0005-A  (20/05/03): coupe bureaux



. Thalès Engineering & Consulting - Lot 4 : études d’infrastructures et de réseaux
.plan R05-P001-0 (27/06/03): principe d’aménagements : nivellement des chaussées futures
.plan R05-P002-0(27/06/03): principe d’aménagements : profils en long des chaussées futures
.plan R05-R001-0(27/06/03) : réseaux existants : vue en plan
.plan R05-R002-0(27/06/03) : principe d’assainissement
.plan R05-R003-0(27/06/03) : principe de réseaux futurs
- Bilan de la concertation approuvé par le Conseil de Paris 

- Etude de faisabilité d’un EHPAD (Centre d’Action Sociale de la Ville  

de    Paris) 

. Avril 2004

. Phase 2 - Juin 2004

Article 5 – DOSSIERS REMIS PAR LES candidatS

Les candidats doivent présenter leur offre dans les conditions suivantes sous peine d’être écartés de la consultation.

5.1 - Modalités de transmission des dossiers 

Les dossiers des candidats sont transmis par tout moyen permettant de déterminer de façon certaine la date et l’heure de leur réception et de garantir leur confidentialité.

Ils pourront par conséquent :

- être transmis par lettre recommandée avec demande d’avis de réception postal,

- remis au service contre récépissé (service Bureau des Marchés),

les jours ouvrés de 9 h 30 à 12 h 30 et de 14 h 30 à 17 h 30 les jours ouvrés (17 heures le vendredi) à l’adresse suivante :

SEMAPA

69-71 rue du Chevaleret – 75013 Paris

L’attention des candidats est appelée sur le fait qu’aucun envoi par télécopie ou voie électronique ne sera accepté.

Les dossiers des candidats doivent être remis (en format papier) sous pli cacheté contenant deux enveloppes intérieures : une enveloppe contenant les renseignements relatifs à la candidature et une enveloppe contenant l’offre. 

Le pli porte l’intitulé de l’appel d’offres auquel il se rapporte, ainsi que la mention « ne pas ouvrir » conformément au modèle ci-dessous :

APPEL D’OFFRES - NE PAS OUVRIR

Objet de la consultation :

Marché d’études pour l’aménagement

de la ZAC Gare de Rungis

SEMAPA

Bureau des Marchés

69-71 rue du Chevaleret – 75013 Paris

5.2 - Date limite de réception des offres

Les plis doivent parvenir à l’adresse indiquée ci-dessus avant la date limite de réception des offres fixée au 20 Octobre 2004 à 12 heures.

Les plis parvenus hors délais ne sont pas acceptés et sont retournés aux candidats sans avoir été retenus.

5.3 -  Contenu des deux enveloppes intérieures

5.3.1 - Enveloppe relative à la « candidature »
Cette enveloppe intérieure porte le nom du candidat et la mention « candidature ».

Elle contient des renseignements permettant d’évaluer les capacités professionnelles, techniques et financières du candidat.

Il s’agit des pièces suivantes :

A– Une lettre de candidature faisant apparaître les membres du groupement (imprimé DC4) 

B– La déclaration du candidat (imprimé DC5) accompagnée, le cas échéant, de la copie du ou des jugements prononcés à cet effet, lorsque les candidats sont en situation de redressement judiciaire mais sont autorisés à poursuivre leur activité pendant la durée prévisible d’exécution du marché.

Cette pièce est obligatoire.

Si le candidat n’utilise pas le nouveau formulaire DC5, il devra également fournir, sous peine d’élimination, les attestations suivantes lorsqu’elles ne sont pas intégrées dans l’imprimé utilisé:

B-1 Une déclaration sur l’honneur dûment datée et signée par une personne habilitée à l’engager, attestant qu’il a satisfait à ses obligations en matière d’impôts, taxes et cotisations sociales. Le candidat retenu sera tenu de transmettre l’état annuel des certificats reçus (DC7) ou la totalité des certificats fiscaux et sociaux, dans les conditions prévues par l’article 12 du présent RC,  pour que le marché puisse lui être notifié. 

B2- Une déclaration sur l’honneur, établie par une personne habilitée à engager le candidat, certifiant qu’il ne fait pas l’objet d’une interdiction de concourir.

B3- Une attestation sur l’honneur que le candidat n’a pas fait l’objet, au cours des cinq dernières années, d’une condamnation inscrite au bulletin n° 2 du casier judiciaire pour les infractions visées aux articles L. 324-9, L. 324-10, L. 341-6, L. 125-1 et L. 125-3 du code du travail.

B4- Une attestation sur l’honneur, établie par une personne habilitée à engager le candidat, certifiant que le travail sera réalisé avec des salariés employés régulièrement au regard des articles L. 143-3, L. 143-5 et L. 620-3.

Dans le cas de candidatures groupées, il est rappelé aux candidats que chaque membre du groupement doit fournir un dossier complet : déclaration du candidat (imprimé DC5 nouveau formulaire, sinon l’ancien formulaire et les déclarations sur l’honneur).
Les pièces obligatoires devront impérativement être jointes dans l’enveloppe candidature du candidat, sous peine d’élimination. 

5.3.2 - Enveloppe relative à «  l’offre »

L’enveloppe porte le nom du candidat et la mention « offre ». Elle contient les pièces suivantes :

A– L’acte d’engagement du candidat dûment complété, daté et signé par le représentant de la société ou toute personne ayant pouvoir d’engager la société. Cet acte d’engagement porte acceptation des Cahiers des Clauses Techniques et Administratives Particulières, sans aucune réserve.

Les annexes à l’acte d’engagement dûment complétées, datées et signées. 

B– Un mémoire justificatif présenté sous format A4 et comprenant obligatoirement :

B1- Une note architecturale et paysagère précisant l’acceptation des principes d’aménagement adoptés par la Ville de Paris à la suite de l’étude préalable réalisée par l’atelier Choiseul et Pierre Riboulet, qui sont contenus dans le document graphique du PLU. Cette note portera, compte tenu de la spécificité du site, sur la façon de les mettre en œuvre à travers des directives architecturales globales et pour chacun des lots de construction. L’aménageur accordera une attention particulière aux suggestions concernant le traitement des toitures des immeubles qui seront visibles depuis le milieu environnant. Cette note expliquera, à l’aide de références, comment l’architecte coordonnateur entend orienter les travaux des architectes, sur cette question des toitures d’une part et sur celle du traitement du raccordement des différents niveaux de voirie en périphérie du terrain. Ce point concernera également le nivellement du jardin dans ses grands principes (note comprenant des croquis d’intentions de 10 pages maxi format A4).

B2- Une note sur l’organisation de l’équipe : cette note méthodologique (2 pages A4 maximum) présentera l’équipe, les moyens qu'il compte mobiliser et la manière dont il compte articuler l'ensemble des approches urbaines, architecturales et programmatiques.

Le curriculum vitae du responsable du projet, ainsi que ceux des responsables devant suivre le projet, dans chacune des structures composant l’équipe.

B3- Le candidat fournira en outre , les éléments permettant d’apprécier la constitution de son offre financière et notamment un bordereau des côuts horaires des intervenants amenés à participer à la mission ainsi que les estimations de temps passés ayant conduit à la détermination des forfaits de rémunération.

C- Un dossier de références comprenant :

Pour l’architecte (qui sera le mandataire du groupement) :
Une liste de trois références maximum, réparties en nature de missions d'études, d’urbanisme, de missions de coordination architecturale et de mission de maîtrise d’œuvre d’espaces publics. Ces références sont à présenter sous forme de deux pages A4 maximum par référence. Pour chaque référence, le candidat indiquera les coordonnés du maître d'ouvrage, la nature des prestations effectuées, les éventuels co-traitants ou sous-traitants, la surface de l'opération, le coût de la mission, l'année de réalisation. Les références mettront en avant les projets réalisés, mais aussi les démarches adoptées.

Pour le bureau d’étude technique :
Une liste de trois ou quatre références récentes en matière de conception et d’aménagement de voirie (terrassement-VRD) , de réseau d’éclairage public , de coordination des réseaux , de génie civil et d’estimation de coût des travaux. Ces références sont à présenter sous forme de deux pages A4 maximum par référence. Pour chaque référence, le candidat indiquera les coordonnés du maître d'ouvrage, la nature des prestations effectuées, les éventuels co-traitants ou sous-traitants, la surface de l'opération, le coût de la mission, l'année de réalisation. Les références mettront en avant les projets réalisés, mais aussi les méthodes et les démarches adoptées.

Pour chaque autre membre que l'équipe proposera :

Une fiche synthétique format A4 papier (2 pages maximum) de présentation des principales références et moyens.

Les pièces A, B et C sont obligatoires.

Leur absence entraînera nécessairement le rejet de l’offre du candidat, pour non conformité.

Les offres présentées par des groupements doivent être signées soit par l’ensemble des membres de l’équipe, soit par le mandataire s’il justifie des habilitations nécessaires pour représenter ces entreprises (notamment lettre de candidature dûment remplie et présentée dans l’enveloppe candidature).

Article 6 – lANGUE FRANCAISE

Tous les documents constituant, accompagnant, ou cités à l’appui de la candidature ou de l’offre doivent être rédigés en français.

Tous les courriers adressés à l’administration doivent également être rédigés en langue française. 

Article 7 – jugement DES PROPOSITIONS

7.1 - Jugement des « candidatures » (1ère enveloppe)

La commission d’appel d’offres procèdera d’abord à l’ouverture et à l’examen de l’enveloppe intérieure relative à la candidature. 

Au vu des pièces et renseignements y figurant, elle éliminera, avant ouverture de l’enveloppe offre :

· les candidats dont la candidature n’est pas recevable, pour absence d’une ou plusieurs  pièces obligatoires visées à l’article 5.3.1 du présent RC,

· puis les candidats dont la candidature n’est pas admise pour garanties techniques, financières et capacités ou références professionnelles insuffisantes jugées à partir des documents visés à l’article 5.3.1 du présent RC.

Les candidatures seront appréciées au regard des moyens propres de chacun des candidats du groupement et de leurs compétences en matière d’aménagement, de paysage urbain, de coordination architecturale et de maîtrise d’œuvre d’espaces publics.

Les enveloppes « offre » des candidats éliminés leur seront rendues sans avoir été ouvertes.

7.2 – Critère d’attribution des « offres » (2ème enveloppe)

Pour les candidats dont l’offre peut être examinée, la commission d’appel d’offres choisira « l’offre » jugée la plus intéressante parmi les équipes en fonction des critères suivants par ordre décroissant d’importance :

· Références des membres de l’équipe (Architecte ,Bureau d’études techniques) et en particulier du mandataire, en matière d’études urbaines et de paysage urbain de concertation et de maîtrise d’œuvre d’espaces publics.

- Qualité de la note architecturale, urbaine et paysagère.

- Organisation de l’équipe, répartition du travail entre chacun des membres de l’équipe pour chacune des phases du marché montrant la pertinence de la méthodologie.

- Montant de la rémunération des marchés d’études.

Le jugement des offres donnera lieu à un classement des offres. L’offre la mieux classée sera donc retenue à titre provisoire en attendant que le candidat produise le cas échéant les certificats attestant de la régularité de la situation fiscale et sociale du candidat.

ARTICLE 8 – REMISE DES ATTESTATIONS FISCALES ET SOCIALES PAR LE CANDIDAT RETENU

Le marché ne peut être attribué au candidat retenu que sous réserve que celui-ci produise les certificats sociaux et fiscaux délivrés par les organismes compétents, au titre de l’année précédant le lancement de la consultation.

Le candidat peut produire comme justificatif de sa situation fiscale et sociale :

- soit une copie de la page 3/3 de l’état annuel des certificats reçus (l’état annuel est obtenu à partir de l’imprimé DC7 auprès du Trésorier Payeur Général du département où le candidat s’acquitte de ses obligations fiscales ; pour Paris ces demandes sont adressées au Receveur Général des Finances);

- soit une copie des attestations fiscales et sociales :

. les certificats fiscaux : la liasse 3666 (en trois ou quatre volets selon la situation du candidat) délivrée par les services fiscaux et attestant de la souscription des déclarations et des paiements concernant l’impôt sur le revenu ou sur les sociétés et la taxe sur la valeur ajoutée 

. les certificats sociaux délivrés par les caisses concernées : la rubrique D du formulaire DC5 précise les différents certificats exigés du candidat en fonction de sa situation (certificat  URSSAF attestant la déclaration et le versement des cotisations de Sécurité Sociale et d’Allocations Familiales,…).

Les certificats fiscaux et sociaux sont ceux établis pour l’année au cours de laquelle l’avis d’appel à la concurrence est envoyé à la publication (année 2004), et traduisent la situation au 31 décembre de l’année précédente (année 2003).

Le candidat établit des copies de ces certificats sur lesquelles a été portée la mention : « Je, soussigné X …,, agissant au nom de l’entreprise Y …., atteste sur l’honneur que la présente copie est conforme à l’original » ; les copies sont datées et signées par une personne habilitée à engager l’entreprise. 

La date et la signature apposées sur les photocopies sont obligatoirement originales.

Les entreprises individuelles et sociétés de capitaux créées après le 31 Décembre de l’année précédente doivent fournir à la place des certificats fiscaux et sociaux un récépissé de dépôt auprès d’un centre de formalités des entreprises ou un extrait KBIS.

Les sociétés de personnes et groupements ayant la personnalité morale, créés après le 31 Décembre de l’année précédente, doivent fournir les volets 1 et 4 de la liasse 3666 en autant d’exemplaires qu’il y a d’associés ou de personnes redevables de l’impôt sur le revenu ou de l’impôt sur les sociétés ; à la place des autres certificats, ils doivent produire un récépissé de dépôt auprès d’un centre de formalités des entreprises ou en extrait KBIS.

Les candidats établis dans un Etat membre de l’Union Européenne autre que la France devront produire les certificats équivalents établis par les administrations et organismes du pays d’origine.

Si les candidats ne sont pas établis dans l’Union Européenne, ils doivent produire une déclaration sous serment effectuée devant une autorité judiciaire ou administrative du pays d’origine.

Les certificats et attestations doivent être rédigés en langue française ; les certificats ou attestations rédigés en langue étrangère sont cependant acceptés s’ils sont accompagnés d’une traduction en langue française dont l’exactitude est certifiée par un traducteur expert auprès des tribunaux (tribunaux français ou tribunaux du  pays du candidat) et dont le nom et l’adresse sont indiqués.

Toute déclaration inexacte pourra entraîner la résiliation du marché aux torts du contractant.

Ces certificats devront être fournis par le groupement, dans un délai de 15 jours, à compter de sa réception de la demande de l’administration (par télécopie ou lettre recommandée avec AR). La demande de l’administration sera adressée au mandataire du groupement qui devra présenter, dans le délai indiqué ci-dessus, les pièces exigées pour l’ensemble des membres du groupement. 

Si le candidat retenu a déclaré un ou plusieurs sous-traitants, il devra également joindre à ses propres certificats, les certificats de son ou ses sous-traitants.

L’attention des candidats est appelée sur les éléments suivants :

Si le candidat retenu ne peut produire les certificats fiscaux et sociaux dans le délai fixé par la SEMAPA, son offre est rejetée et la même demande est présentée au candidat suivant dans le classement des offres.

Article 9 – Renseignements complémentaires

Les candidats peuvent envoyer des demandes écrites de renseignements complémentaires, au plus tard 10 jours avant la date limite de réception des offres, par télécopie (01.45.70.82.18) à l’attention de : 


M. Christophe BAYLE
Melle Anne-Sophie CREPEY


Direction de la Programmation
Direction des Infrastructures


et de l’Urbanisme
et des Constructions


SEMAPA
SEMAPA


69/71 rue du Chevaleret
69/71 rue du Chevaleret


75013 Paris
75013 Paris

Consultation ZAC Gare de Rungis
5 août 2004
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